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ART. 35 B N° CL171

ASSEMBLÉE NATIONALE
22 novembre 2013 

MODERNISATION DE L'ACTION PUBLIQUE TERRITORIALE ET AFFIRMATION DES 
MÉTROPOLES - (N° 1407) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL171

présenté par
Mme Appéré, M. Le Bouillonnec, Mme Grelier, M. Travert, M. Boudié, Mme Pires Beaune, 
Mme Descamps-Crosnier, M. Binet, Mme Nieson, Mme Untermaier, M. Fekl, M. Da Silva, 

M. Popelin, Mme Crozon, Mme Linkenheld, Mme Tallard, M. Bouillon, Mme Pane, M. Montaugé, 
M. Mallé, M. Bridey, M. Bréhier, M. Le Guen, Mme Gourjade, M. Roig, M. Touraine, M. Destot, 

M. Bricout, M. Alexis Bachelay, Mme Delga, M. Fauré, M. Rousset, M. Plisson, M. Blein, 
Mme Massat, M. Bies, M. Bloche, M. Savary et les membres du groupe socialiste, républicain et 

citoyen 
----------

ARTICLE 35 B 

Rédiger ainsi l'alinéa 7 : 

« 1° ter Le début du premier alinéa du IV dudit article L. 5214-16 est ainsi rédigé : « Lorsque 
l’exercice des compétences mentionnées aux I et II est subordonné à la reconnaissance de leur 
intérêt communautaire, cet intérêt est déterminé à la majorité des deux tiers du conseil de la... (le 
reste sans changement). » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à rétablir une disposition insérée par l’Assemblée nationale puis supprimée 
lors de l’examen par la commission des lois du Sénat. 

Cette disposition vise à permettre aux communautés de communes, au même titre que les 
communautés d’agglomération et les communautés urbaines, de définir l’intérêt communautaire à la 
majorité des deux tiers du conseil communautaire au lieu d’une majorité qualifiée des communes 
membres. La discrimination entre catégories de communautés ne se justifie pas. 

Donner au conseil communautaire le soin de définir l’intérêt communautaire permettra des 
évolutions plus rapides. Cette disposition, attendue depuis de nombreuses années, est d’autant plus 
urgente que de nombreuses communautés fusionneront au 1er janvier 2014. En effet, dans ces 
circonstances, il ne sera pas pertinent de modifier les modalités de définition de l’intérêt 
communautaire quelques mois seulement après la constitution des nouveaux conseils 
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communautaires. Il faut que les nouvelles règles du jeu soient fixées rapidement, en début de 
mandat, pour accompagner la réalisation des nouveaux projets communautaires et la préparation des 
échéances contractuelles (fonds européens, CPER…). Il convient donc d’intégrer dès ce texte cette 
disposition du projet de loi de développement des solidarités territoriales et de la démocratie locale, 
dont l’examen est prévu pour le printemps 2014, après les prochaines élections municipales. 

Tel est l’objet du présent amendement.


